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ébut février, l’Ir-
lande a obtenu que
28 milliards d’eu-
ros de prêts accor-
dés par la Banque

centrale européenne soient
transformés en obligations à
long terme. Et le FMI de
vanter ce bon élève qui a pu
revenir sur les marchés fi-
nanciers et qui a retrouvé le
chemin de la croissance ! Le
plan de sauvetage de 2010
serait donc une réussite…

Mensonge !  Le taux de
chômage est  de 14 %, la
dette publique représente
120 % du PIB et d’innom-
brables Irlandais ont été sa-
crifiés à l’austérité : réduc-
tion des 15 % du salaire des
fonctionnaires, salaires blo-
qués à bas niveau dans le
secteur privé, endettement
massif des citoyens. La de-
mande intérieure étant très
faible, ce sont les sociétés
multinationales qui tirent
l’activité. Elles profitent à la
fois des bas loyers, de la
déflation salariale et d’un
très faible taux d’imposition
sur les sociétés qui pèse sur
les recettes de l’État.

L’accord de février prouve
q u e  l a  B C E c o u v r e  u n
système de dumping fiscal et
salarial qui s’exerce au détri-
ment d’autres pays euro-
péens - dont la France qui
subit sans réagir cette con-
currence violemment faussée.

Irlande
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Tribune libre

Référendum 
en Alsace

Un des thèmes abordés lors du prochain congrès de la NAR porte pour
titre Restaurer l’unité nationale. La tribune libre que nous adresse Benoît
Dolle à propos du référendum en Alsace nous a semblé rentrer tout à fait

dans le cadre de nos travaux. 

onvoqués par le pré-
sident du conseil ré-
gional d'Alsace dans
le cadre d'un référen-
dum d'ini t iat ive
locale, les électeurs
des départements du

Rhin répondront le 7 avril à la
question : « Approuvez-vous le
projet de création, en Alsace,
d'une collectivité territoriale
d'Alsace, par la fusion du con-
seil régional d'Alsace, du con-
seil général du Bas-Rhin et du
consei l  général  du Haut-
Rhin ?» En cas de réponse
positive dans les deux départe-
ments par plus de 25 % des
inscrits, le Parlement pourrait
être saisi d'un projet de loi
visant à créer la nouvelle
collectivité. Les enjeux du
scrutin dépassent largement la
simple efficacité de la gouver-
nanceet ne se limitent pas au
débat entre départementalises
et régionalistes.

Le texte soumis aux élec-
teurs se caractérise par son in-
croyable imprécision. En de-
hors de quelques principes
qui devraient (le conditionnel
fait sa grande entrée sur le

terrain du droit) être mis en
œuvre en cas d 'adopt ion,
comme la création d'une as-
semblée d'Alsace siégeant à
Strasbourg (qui pourrai t
échapper à la compétence de
ladite assemblée si elle deve-
nait un des pôles européens de
l'acte 3 de la décentralisation)
et d'un conseil exécutif qui
siégerait à Colmar, érigé pour
l'occasion en centre histori-
que de l'Alsace, en dépit pré-
cisément de toutes les éviden-
ces historiques qui font que
l'Alsace n'a jamais été dotée
d'un tel centre, le projet laisse
sans réponse de nombreuses
questions fondamentales :

- mode de désignation des
élus, compétences nouvelles
de la collectivité, organisation
de ses relations avec l'État et
les communes.

Trop d'imprécisions, trop de
flou, trop de petite politique
dans les résultats du travail du
groupe projetchargé de pen-
ser la future gouvernance,
sous l'œil endormi d'un État
pi toyablement absent du
débat. En fait de projet, le tout

se résume au tr iptyque
efficacité, économies, Europe.
Et l'on sait déjà qu'il n'y aura
ni économies, ni efficacité
renforcée, malgré la
« création d'une flotte auto-
mobi le unique » et le
« recours à des achats
groupés. » Hauteur de vues,
quand tu nous guides !

L'envers du décor est un
peu plus inquiétant. Il a été
planté par le président du con-
seil régional, l'UMP ex UDF-
CDS, ex Initiatives alsacien-
nes Philippe Richert, qui se
voit sans doute un destin à la
Franz-Josef Strauss de futur
ministre-président de l'État li-
bre et se rêve en numéro un de
l'équivalent local de la CSU
bavaroise, dans un propos ful-
gurant de naïve franchise et de
condamnable irresponsabilité :
"L'enjeu du projet, c'est de dé-
passer un modèle national
sclérosé, à l'heure de la com-
pétition internationale entre
les régions. »

Aussitôt relayé par le prési-
dent du conseil général du
Haut-Rhin qui pense lui, en

grand visionnaire,  que
« l'avenir de l'Alsace, le destin
du Haut-Rhin, doivent s'écrire
dans l 'espace tr inat ional
rhénan. » Le destin du Haut-
Rhin, rien que cela ! Et le
destin de la France ? Et ce que
l'Alsace doit à la patrie, et ce
qu'elle a donné à la patrie ?

Fini, terminé, ne nous en-
combrons pas de ces vieilles
lunes sur le chemin de la
course à la concurrence entre
nos riches territoires, entre nos
Flandres industrieuses, nos
Padanies travailleuses, nos
Catalognes besogneuses, tou-
tes bientôt délestées comme
nous du jugulaire poids de
l'inutile Léviathan étatique.

Doit-on s'étonner qu'à pareil
programme souscrivent, à la
presque notable exception du
maire de Strasbourg, tout ce
que la gauche dite deuxième
compte ici de fortes âmes et
d'esprits éclairés ? Cette gau-
che-là a depuis belle lurette
abdiqué toute velléité d'oppo-
sition au petit catéchisme des
temps post-nationaux, à sa
doxa simplificatrice, à ses so-
phismes et à ses l ieux
communs. Que sur la question
nationale elle assure désor-
mais le service après-vente
d'Europe écologie-Les Verts,
laquelle n'aura de cesse que
d'avoir détruit les nations et la
protection qu'elles offrent en-
core aux peuples, ne peut que
désoler, mais ne saurait désor-
mais surprendre.

Il faut le dire, il faut aler-
ter : dans ce débat référen-
daire, une certaine droite et
une certaine gauche risquent,
volens nolens, de flatter des
passions autonomistes en som-
meil  et  d 'en légi t imer le
discours.

Un projet bien trop flou, qui
cache trop mal des objectifs
bien trop clairs : c'est non!

Benoît DOLLE

C
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Oligarques

Ils roulent 
vers l’abîme

À gauche, à droite, les vilaines affaires
s’accumulent et donnent du grain à moudre aux

médias. Le Parti socialiste perd ses électeurs mais
persévère dans une gestion qui a déjà échoué
tandis que la droite lui reproche de faire ce

qu’elle-même aurait fait…

est un écroulement
lent, au rythme es-
pagnol et portugais.
En France, chaque
semaine apporte

son lot de renie-ments, d’é-
checs et de scandales. Les hol-
landistes sont au premier plan,
parce qu’ils sont au pouvoir
et, en matière de scandales, le
spectacle est aff l igeant.
Jérôme Cahuzac a été con-
traint de démissionner à cause
de l’ouverture d’une informa-
tion judiciaire sur un éventuel
compte en Suisse : le para-
doxe est d’autant plus piquant
que cet homme, présenté
comme pi l ier  du gouver-
nement, était le ministre de la
rigueur budgétaire et de la
lutte contre la fraude fiscale.
Ceci sans oublier qu’à Mar-
seil le l ’affaire Guérini se
traîne et que Sylvie Andrieux,
député de la 7e circonscription,
passe en correctionnelle pour
détournement de fonds.

Pour atténuer la portée de
ces événements, on a invoqué
à gauche la présomption d’in-
nocence tout en déplorant l’a-
charnement médiatique. Mais
les médias ont rapidement mis
de côté Jérôme Cahuzac à
cause de la mise en examen de
Nicolas Sarkozy pour abus de
faiblesse dans le cadre de l’af-
faire Bettencourt. Grâce au gé-
nie des consei l lers en
communication, cet épisode
peu ragoûtant a été couvert
par le rappel de la présomp-
tion d’innocence et par la

théorie du complot politico-ju-
diciaire - ce qui devrait inciter
les juges à réclamer pour eux
la présomption d’innocence.
Comme l’affaire Bettencourt
vient s’ajouter à l ’affaire
Takieddine, à l’affaire Tapie
(le domicile de Christine La-
garde a été perquisitionné) et à
l’affaire Karachi, les explosifs
sont répartis dans les deux
camps - avec tout de même
une surcharge pondérale pour
la droite. Que les oligarques
de toutes tendances ne pren-
nent pas des mines effarou-
chées :  s’ i ls demeuraient
insoupçonnables, ils ne risque-
raient pas d’être convoqués
chez un juge et les enquêteurs
de Mediapart rentreraient
bredouilles. Cette lapalissade
mériterait d’être sérieusement
méditée - mais tel ne sera pas
le cas.

Il est vrai que toutes ces af-
faires profi tent au Front
national. Marine Le Pen le sait
et se garde d’en rajouter : elle
engrange, sans efforts, parce
que l’oligarchie baigne dans la
corruption. Le Front national
se prépare donc à remporter
une belle victoire lors des
élections européennes de juin
2014. Pour l’heure, ce sont les
candidats socialistes qui subis-
sent les conséquences des
orientations économiques et
sociales du gouvernement lors
des élect ions législat ives
partielles. En décembre 2012
dans les Hauts-de-Seine, le
candidat soutenu par le Parti

socialiste avait été battu par
Patrick Devedjian et les candi-
dats socialistes avaient égale-
ment été battus dans l’Hérault
et dans le Val-de-Marne. Le
17 mars, la candidate socia-
liste a été éliminée au premier
tour dans l’Oise. Les raisons
de ces échecs ? L’électorat de
gauche s’est massivement
réfugié dans l ’abstention.
L’impopularité croissante du
président de la République et
du gouvernement se trouve
ainsi cruellement soulignée.

La droite, qui profite de cet
état de fait, aurait tort de se
réjouir. Discrédité par l’af-
frontement entre François
Fillon et Jean-François Copé,
sali par les scandales, l’UMP
se heurte à un obstacle ma-
jeur : sa critique du hollan-
disme est totalement dépour-
vue de crédibilité. La droite
ultra-libérale critique une gau-
che qui s’est soumise aux
critères de l’ultra-libéralisme.
La droite s’indigne du taux de
chômage mais Nicolas
Sarkozy a signé le traité euro-
péen (TSCG) que François
Hollande a fait ratifier et cette
même droite a fait le choix de
la rigueur que la gauche a
confirmé. Si l’UMP revenait
aux affaires, el le t iendrait
exactement le même discours
sur la compétitivité, la flexibi-
lité et l’équilibre budgétaire.
Dans quatre ans, ce n’est pas
la droite classique qui tirera
nécessairement les marrons du
feu.

La droite et la gauche sont
dans la situation de deux lut-
teurs qui se battent dans la
poussière et qui roulent vers
l’abîme sans s’en apercevoir.
Ils tomberont ensemble.

Sylvie FERNOY

L’écho 
des blogs

Comment maintenir nos capacités
militaires en réduisant le budget de
la Défense ?

Les deux objectifs sont incompati-
bles et c’est pourquoi les décisions
sont reportées de semaine en semaine.
Il est certain que le budget de la Dé-
fense sera réduit, mais dans quelles
proportions ? Les rumeurs les plus
folles circulent : vente du porte-avions
Charles de Gaulle, dissolution de
nombreux régiments, réduction du
nombre de sous-marins…

Ces scénarios apocalyptiques ne
sont pas sérieux, explique Jean-Domi-
nique Merchet: « l'enjeu est le vo-
lume des crédits annuels pour la dé-
fense au cours des prochaines an-
nées : 31,5 ou 28 milliards ?  31,5,
c'est l'option de la Défense, baptisée
scénario Y - qui correspond, grosso
modo, aux dépenses actuelles. 28
milliards, c'est l'option de Bercy. On
devrait finalement être autour de 30
milliards. » (1)

« La question ne se pose pas qu'en
termes de volumes, mais également
sous forme de trajectoire. Trois étapes
sont  prévues :  zéro va leur (pas
d'augmentation, donc une baisse rela-
tive compte tenu de l'inflation), zéro
vo lume (augmentat ion égale à
l'inflation), puis zéro volume + 1 %.
Toute la question est de savoir com-
bien de temps durera la période la
plus dure (zéro valeur) : deux-trois
ans ou dix ans ? En fait, personne ne
le sait, et personne ne peut le savoir
puisque tout dépend de l'évolution de
la situation économique. »

Il reste que le budget de la Défense
est en baisse depuis un demi-siècle, ce
qui pouvait se justifier après la fin de
la guerre d ’Algér ie a lors
qu'aujourd'hui la réduction de nos ca-
pacités militaires classiques est très
dangereuse. Sur son blog, le colonel
Goya fait part de sa vive inquiétude.
Dans les années 90, la réduction et le
ralentissement des commandes par
souci  d ’économie n ’ont  fa i t
qu’« aggraver le problème financier
en faisant exploser les coûts unitai-
res » tandis qu’on gardait des ma-
tériels anciens dont les coûts d’entre-
tien se sont accrus. Et le colonel Goya
d’avertir : « Après plus de vingt ans
de restriction budgétaire, les armées
ne se sont pas encore remises de la
ponction brutale des années 1990. On
ne peut qu’imaginer les conséquences
catastrophiques d’une nouvelle réduc-
tion du même ordre sur des capacités
opérationnelles au point de rupture
mais aussi sur des pans entiers du
troisième secteur industriel français.
Nous ne leurrons pas, cette faillite
budgétaire se doublera vraisemblable-
ment d’une crise morale dont on peut
percevoir déjà certains signes mais
dont  on ne peut  préd i re les
manifestations. » (2)

Jacques BLANGY

  �  (1) http://www.marianne.net/
blogsecretdefense/Defense-l-Apoca-
lypse-n-est-pas-pour-la-semaine-
prochaine_a983.html

  �  (2) http://lavoiedelepee.blogspot.
fr/

C'

Royaliste 1032

http://www.marianne.net/blogsecretdefense/Defense-l-Apocalypse-n-est-pas-pour-la-semaine-prochaine_a983.html
http://lavoiedelepee.blogspot.fr/2013/03/de-la-crise-la-faillite-de-loutil-de.html


4

Bourse

Indices et botanique

Jour après jour, les chaînes d'information spécialisées nous égrainent les
chiffres des indices boursiers. La conjoncture économique est plus que
morose, les perspectives guère réjouissantes et pourtant, les Bourses,

censées refléter la santé des économies réelles, continuent de flamber, à
peine tempérées par les soubresauts grecs et chypriotes. Quelques éléments

de réflexion.

e dernier creux bour-
sier remonte à octo-
bre 2011. À cette
époque, le Standard &
Poor's était à 1 000
points, le Dax à 5 000

et le CAC 40 à 2 500. Le
20 mars 2013, les chiffres se
montaient respectivement à
1 546, 7 939 et 3 792. Les
commentateurs bien en cour
vous diront que tout cela est
formidable et démontre bien
que nous sommes sur la bonne
voie, que la croissance est de-
vant nous, que tout cela est
très sain et reflète bien la réa-
lité d'une situation économi-
que qui va en s'arrangeant et
bla et bla-bla. Donc, tout va
bien. Puisqu'-on-vous-le-dit.

La vér i té est  un peu
différente. Je vous recom-
mande à cet effet, les analy-
ses de Philippe Béchade (1)
et Olivier Delamarche. (2)
Ces deux spécialistes livrent
leurs analyses un tantinet
abrasives sur la très ultra-
libérale chaîned'information
BFM business. (3)

Reprenons. De tout temps,
les cambistes ont déclaré que :
« les arbres ne montent pas
jusqu'au ciel», ce qui signifie
que les indices ne peuvent
monter à l'infini contrairement
à ce que ne veulent plus croire
certains intervenants sur les
marchés d'aujourd'hui. Théori-
quement, seuls des éléments
économiques et financiers de-
vraient présider à la valorisa-

tion ou non des titres et donc
des indices :  taux de
croissance, de chômage, de
production industrielle - plus
divers indices censés refléter
la réalité de l'économie. En
fait, il est notoire qu'une partie
des réactions des salles de
marché tient de l'irrationnel
pur quand ce n'est pas de la
déraison. Le moindre bruit de
couloir alimente des rumeurs
qui alimentent des achats ou
ventes de certains titres.

Revenons aux fondamen-
taux. Le Dow Jones et le
Standard & Poor's tirent les
indices boursiers de l’ensem-
ble de la  planète. Or, Wall
Street ne t ient que par les
opérations de Quantitative
Easingde la Réserve fédérale,
qui est « la salle de shoot de
Monsieur Bernanke» (4).
Plus clair : tous les jours, la
banque centrale américaine
alimente les acteurs des mar-
chés pour 4 mi l l iards de
dollars. Combien de temps
cela durera-t-il ? Nul ne le sait
mais certainement pas ad
vitam. Cela ne peut être effi-
cace que parce que les encours
quotidiens des marchés sont
assez faibles : environ 500
millions sur le Standard &
Poor's, soit trois fois moins
qu'en 2011 ! Idem pour toutes
les places de la planète.

Il va de soi que les petites
manips de Ben Bernanke ne
seraient pas possibles si les

volumes des marchés étaient
normaux. Ce qui est relative-
ment nouveau, c 'est
qu'aujourd'hui plus personne
ou presque ne nie cet état de
fait. Ce qui démontre à tout le
moins que les choses pour-
raient ne pas durer
ainsi... Ajoutons qu'en octobre
2011, le Dow Jones a été
« nettoyé» des « canards
boiteux.»

C'est que la fameuse reprise
de la croissance américaine est
un leurre :  « cours qui
montent,  ch i f f res qui
mentent.» Les indices
auraient toutes les raisons de
baisser. La croissance améri-
caine n'est tirée que par les
interventions de l’État, déjà
endetté jusqu'au cou et obligé
de se livrer à des coupes du
fait de l'échec des négocia-
tions parlementaires avec le
Parti républicain pour hausser
le rat io de la dette.  Le
chômage ne baisse pas alors
que certains estiment qu’il se
situe en réalité à 20 % de la
population active américaine.
La prétendue repr ise
immobi l ière est une
approximation, le marché ne
baisse plus, ce qui n'est déjà
pas si mal et le gaz de schiste
pourrait ne pas s'avérer aussi
porteur que prévu puisque ses
premiers effets bénéfiques ne
devraient se faire sent ir
qu'en... 2017. D'ici là... Inutile
de dire que ce n'est pas la
croissance de l'Europe qui va

tirer le char. Pas plus que celle
de la Chine puisque partout
dans le monde les importa-
tions sont à la baisse. Alors ?

Les hausses des Bourses ne
reposent que sur du vent. La
réalité est un peu abrupte.
Même si les marchés boursiers
ne concernent directement
qu'un nombre l imité de
citoyens, indirectement une
partie de l'édifice économique,
notamment les fonds de place-
ments et les fonds de pension
en ont un crucial besoin. Cha-
que baisse est un drame pour
un système suffisamment mal
conçu pour ne se nourrir que
des valorisations de titres. Ce
n'est pas seulement le cas aux
États-Unis et au Royaume Uni
mais également, et là c'est un
peu plus grave pour nous, en
Allemagne. Le sacro-saint
système rhénan, pour lequel
nous subissons la politique de
l'euro allemand ne peut subsis-
ter sans la finance, folle ou
pas. Folle donc. Alors on
truque, on ment,  on
approximatise. On se contente
de chiffres meilleurs que
prévus. L'économie réelle
dans tout cela ? Vous avez de
ces questions, franchement !

Soyons réalistes. Le CAC
vaut 2 000 points, presque la
moitié de ce qu'il affiche. Les
autres indices ne valent guère
mieux. Les arbres pourraient
donc incessamment subir la
tempête. Chypre, la Grèce, le
Portugal ou comme d'habitude
l'élément auquel on ne s'attend
pas, pourraient être le
déclencheur. La seule chose
que l'on sache précisément
c'est que la réalité reprend à la
Bourse toujours le dessus.
L'économie de casino et de fi-
nance pourrait bien vivre ses
derniers beaux jours.

Charles GUÉMÉNÉ

L

(1) Philippe Béchade, rédacteur
en chef d 'Agora,  feu i l le
d'information économique
(2)  Ol ivier  Delamarche,
associé gérant de Platinium,
fond d'investissement.
� (3) Pour r i re et s ' in for-
mer vraiment :http://www.les-
crises.fr
(4) Ben Shalom Bernanke, est un
économiste américain, actuel
président de la Réserve fédérale
des États-Unis.
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  �  SERBIE – A l’occasion du 14e
anniversaire des bombardements de
l’Otan contre la Yougoslavie, la
prince héritier Alexandre II a publié
une déclaration : « C'est avec une
grande tristesse que nous nous
remémorons la terrible agression et
les souffrances imposées à tous nos
citoyens et à notre pays (…). Ce fut
un événement sans précédent que
cette agression totale en Europe de-
puis la Seconde Guerre mondiale.
Quatorze ans plus tard, la Serbie
tente toujours difficilement de se
remettre de cet attentat effroyable
contre notre peuple, notre pays et
des infrastructures détruites. »

  �  CAMBODGE – La princesse
Norodom Arun Rasmey, la plus
jeune des filles du roi-père Norodom
Sihanouk, a été désignée par le bu-
reau politique du Funcinpec pour
présider le parti royaliste. Cette no-
mination a été officiellement ap-
prouvée par le congrès extraordi-
naire du parti en présence de plus de
300 participants. La princesse sera
également candidate au poste de
Premier ministre lors des élections
législatives qui se tiendront en juillet
2013. Lors de ce congrès, les parti-
cipants ont approuvé le programme
électoral du parti dans lequel le
Funcinpec affirme vouloir poursui-
vre son alliance avec le Parti popu-
laire cambodgien (PPC) du Premier
ministre Hun Sen.

  �  MAROC – Le roi Mohammed VI
vient d’effectuer une grande tournée
dans l’Afrique subsaharienne au
Sénégal,  au Gabon et en Côte
d’Ivoire. Depuis son accession au
trône en 1999, le monarque a tou-
jours tenu à encourager les relations
avec le reste du continent. Cette fois
encore le voyage a servi à renforcer
les relations économiques mais aussi
à aborder les sujets politiques. Le
Sénégal a toujours soutenu Rabat
sur le dossier du Sahara occidental,
priorité numéro un de la diplomatie
marocaine, et le sujet a aussi été
abordé dans les autres capitales.

  �  ESPAGNE - Une fois de plus on
entend des rumeurs d'abdication du
roi Juan Carlos, âgé de 75 ans. Il est
vrai que le roi affaibli par des
problèmes de santé et accablé par
des scandales familiaux a vu sa po-
pularité baisser d’une manière sensi-
ble alors que la pays est confronté à
une crise économique grave et voit
son unité menacé par des poussées
séparatistes. D’autre part les jeunes
générations ignorent ou sont peu
sensibles au rôle joué par le monar-
que lors de la  t ransi t ion
démocratique. Ceci explique qu’en
dépi t  des dément is  du souve-
rain  - « Je suis en pleine forme, j'ai
l'énergie et surtout l'envie de conti-
nuer » déclarait-il en janvier der-
nier – une majorité des Espagnols
(69,6 %) estime que Juan Carlos
devrait abdiquer en faveur de son
fils, le prince héritier Felipe, âgé de
45 ans. Opinion qui n’est pas parta-
gée par tous, ainsi Antonio Torres
del Moral, professeur de droit cons-
titutionnel constate « L'image du
roi, au moins dans sa dimension
familiale, s'est détériorée, mais ce
n'est sans doute pas le meilleur mo-
ment pour s'aventurer sur le chemin
d'une abdication et du changement
à la tête de l'État, il vaudrait mieux
attendre des temps meilleurs ».
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Vatican

Le rouge et le noir

l faudrai t  avoir  la
plume de Georges Ber-
nanos pour décrire ce
qui vit l’Église catholi-
que (relire notamment
la seconde partie des

Grands cimetières sous la
lune où, en pleine guerre
d’Espagne, il évoque saint
François). La voie franciscaine
choisie par le nouveau pape ne
souffre aucune récupération
pol i t ic ienne d’où qu’el le
vienne : de Caracas ou de
Miami, de Buenos Aires (dont
il était l’archevêque) ou de
Washington. Ceci fut hier la
doctr ine romaine face aux
théologiens de la Libération
d’inspiration marxiste.

Le nouveau pape fut l’un des
évêques choisis par Jean-
Paul II pour incarner une autre
voie de la libération et du
combat pour les pauvres. Jean-
Paul II s’était personnellement
affronté à Managua ( le
4 mars 1983, il y a juste trente
ans) avec la révolution sandi-
niste qui comptait trois prêtres
ministres. Aujourd’hui, ironie
du sort, Daniel Ortega est tou-
jours président du Nicaragua,
élu démocratiquement, allié de
Castro et de Chavez, mais
lâché par les plus idéalistes.
La même ligne romaine a été
suivie face aux populismes qui
ont succédé à la théologie de
la libération après la chute du
communisme, comme le cha-
visme ou qui le précédaient
comme le péronisme dans
l’Argentine du jeune Bergo-
glio et dont l’actuelle prési-
dente Cristina Kirchner conti-
nue de se réclamer. Les rela-
tions de la reine Christineet
du cardinal-archevêque étaient
tendues.

Les États-Unis se félicitent
de l’élection d’un pape des
Amériques même s’il vient de
l ’autre extrémité de
l’hémisphère sud. Les Répu-
blicains ont réalisé qu’ils ne
peuvent pas gagner sans le
soutien d’une partie de l’élec-
torat latino. Ils évoquent une
alliance objective entre Rea-
gan (puis le père Bush) et
Jean-Paul II dans la lutte con-
tre les dérives marxisantes de
certains catholiques centre et
sud-américains. Ils inventent
des paral lè les entre le
« conservatisme compassion-
nel » de Bush fils en 2000 et
l’action sociale prêtée au nou-
veau pape. Ils en tirent déjà
argument contre la réforme de
santé (Obamacare) qui donne-
rait trop de place à l’État par
rapport aux organisations cari-
tatives religieuses.

Le nouveau pape échappe à
toute catégorisation. Le cardi-
nal Dom Helder Câmara,
évêque des pauvres dans le
nord-est brésilien durant les
années de la d ictature
militaire, disait : « Aussi long-
temps que je demandais aux
gens d’aider les pauvres, on
m’appelait un saint. Mais
lorsque j’ai posé la question :
pourquoi y a-t-il tant de pau-
vreté ? On m’a tra i té de
communiste. » Quoi qu’on
dise, on voyait tomber toutes
les dictatures mi l i ta ires
(Videla en Argentine, Pino-
chet au Chili, Stroessner au
Paraguay, Rios Montt  au
Guatemala, le Salvador, le
Brésil) dans l’année qui sui-
vait les voyages dans ces pays
de Jean-Paul II.

Les Américains oublient que
le pape n’est désormais plus le
leur, même s’il l’est aussi,
mais il est l’évêque de Rome
et le pasteur universel. L’élec-
tion de Bergoglio peut aider
les Argentins à se réconcilier
avec leur identité face au
géant brésilien voisin et à une
Europe qui les ignore mais
dont ils considèrent faire par-
tie culturellement et démo-
graphiquement. Le pape doit
aussi aider les Européens à re-
garder au-delà de leurs
frontières et, bien sûr, loin
derrière dans leur histoire. La
référence à saint François
d’Assise nous ramène à un ca-
tholicisme médiéval (leitmotiv
de la présidente argentine con-
tre Bergoglio), en réalité à une
Église de chrétienté antérieure
à la Renaissance et à la
Réforme, une Église qui ne
cherche pas à se définir par
rapport aux autres, musul-
mans, évangéliques, agnos-
tiques, mais qui se voit à nou-
veau comme centrale en re-
trouvant le cœur de sa
mission. Le style est une
chose, mais, il ne faut pas s’y
tromper, le conclave a élu un
homme de pouvoir, un homme
fort de la force des humbles.

Les populismes sont limités
par le charisme et la vie du
caudillo. Nicolas Maduro,
même élu le 14 avr i l  à
Caracas, ne sera pas le succes-
seur de Chavez pas plus que
Raùl Castro n’a remplacé son
frère Fidel. L’Église contem-
poraine peut, elle, se réclamer
de l’an 1200 ! Le pape n’est
qu’une personne, qui a la
primauté, c’est l’institution qui
compte où tout pouvoir, il le
rappelle, vient du service.

Yves LA MARCK

I

BRÈVES

D’un champion des pauvresà l’autre, de
Chavez à Bergoglio, l’Amérique latine lumière

du monde ?
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ous remercions Simon Epstein, professeur à l’Université
hébraïque de Jérusalem, de nous avoir accordé un entretien
sur la situation en Israël après les élections législatives et la
formation du nouveau gouvernement.

  �  �  �  �  Royaliste : Quelle est votre
analyse des élections is-
raéliennes du 22 janvier
2013 ?

Simon Epstein : Notre
système électoral est la pro-
portionnelle intégrale, avec ses
avantages et ses incon-
vénients. L’un des incon-
vénients, on le sait, est la par-
cel l isat ion des forces
politiques. Nous n’avons plus
comme par le passé récent un
grand bloc de gauche et un
grand bloc de droi te ou
comme dans un passé plus
lointain, un parti de gauche
dominant. Les partis israéliens
sont maintenant des partis de
taille petite ou moyenne, ce
qui multiplie les combinaisons
possibles et complique la for-
mation d’une coalition gou-
vernementale.

La campagne électorale a été
marquée par un étrange
phénomène d’extrê-
me droitisation de la droite
classique. Appliquant une stra-
tégie entriste, l’extrême droite
a participé aux primaires du
Likoud, et a réussi à placer sur
la liste de ce parti des candi-
dats qui sont beaucoup plus à
droite que ce qu'attendaient
ses électeurs traditionnels. Par
ailleurs, un parti d’extrême
droite a eu le vent en poupe
grâce à la personnalité de son

chef (Naftali Benett) et par
suite d'un choix judicieux de
thèmes mobilisateurs.

Cette situation a provoqué
un sursaut de la droi te
modérée, qui a cherché à faire
contrepoids. Certains électeurs
du Likoud se sont montrés dé-
sireux de reporter leurs suffra-
ges vers le centre, voire même
vers le centre gauche. Pour les
séduire,  les travai l l istes
avaient élaboré un message
dénonçant principalement l’ul-
tra-libéralisme économique de
Netanyahou sans trop parler
des Palestiniens. L'échec fut
cinglant, car, en dépit de ces
concessions programmatiques,
les déçus du Likoud n'étaient
pas disposés à dériver aussi
loin et à voter socialiste. Leurs
voix sont allées vers un nou-
veau parti centriste, Yesh Atid
(Il y a un avenir), fondé par
un journaliste à succès, Yaïr
Lapid. Celui-ci a tenu un dis-
cours très consensuel. Il a
bénéficié de la préférence
pour le centrisme que l’électo-
rat israélien manifeste de
période en période. Et il a
remporté 19 sièges sur 120, ce
qui incontestablement est un
beau score.

  �  �  �  �  Royaliste : Comment Ne-
ta-nyahou, dans ces
conditions, a-t-il monté son
gouvernement ?

Simon Epstein : Ce fut
éreintant ! Pour avoir une
majorité, Benjamin Netannya-
hou doit réunir au moins 61
députés sur les 120 que
compte la Knesset. Il n'est sûr
au départ que de 31 élus, dont
seulement 20 de son propre
parti, le Likoud.

Le problème essentiel qu'il
doit affronter résulte de l'al-
l iance qui s'instaure entre
l'extrême droite (12 députés)
et le parti centriste Yesh Atid.
Fortement divisés en politique
extérieure, ces deux partis sont
très proches en pol i t ique
intérieure. Des liens d'amitié
et de loyauté réciproque unis-
sent leurs deux chefs de file,
Benett et Lapid. Ils veulent
imposer l'égalité devant les
charges, c'est-à-dire réduire
les privilèges exorbitants dont
bénéficient les ultra-orthodo-
xes lesquels, notamment, sont
exemptés du service militaire.
Et ils n'acceptent d'entrer au
gouvernement que si les partis
ultra-orthodoxes n'y siègent
pas.

Le chef du Likoud ne peut
donc se dépêtrer du piège que
Lapid et Benett lui ont tendu.
Il est obligé d'accepter leurs
conditions, et le gouvernement
qu'il présente in extremis, le
19 mars dernier, associe le
Likoud, le parti de Benett, ce-

lui de Lapid et un petit parti
du centre gauche (6 députés).
Condamnés à l'opposition, les
ultra-orthodoxes craignent une
réduction des aides financières
qu'ils reçoivent de l'État. Ils
développent donc, à leur
manière, une rhétorique alar-
miste empruntant ses référen-
ces aux tragédies qui frap-
pèrent le peuple juif tout au
long de son histoire. Leur
véhémence est perçue avec
humour, il faut bien le dire,
par l'opinion israélienne.

  �  �  �  �  Royaliste : Comment envi-
sage-t-on en Israël la menace
nucléaire iranienne ?

Simon Epstein : I l  y a
débat. Une petite minorité es-
time qu'Israël peut coexister
avec un Iran doté de l’arme
nucléaire. Elle considère que
les fanatiques qui sont au pou-
voir à Téhéran ne seront pas
nécessairement suicidaires et
qu'un équilibre de la terreur
pourra prévaloir. La majorité
des analystes récuse ce point
de vue. Elle fait observer que
la population iranienne est dis-
persée sur un territoire gigan-
tesque alors que la population
israélienne (qui est dix fois
moins nombreuse que
l'iranienne) vit concentrée au
cœur d'un tout petit pays. Elle
est donc beaucoup plus
vulnérable. Un tel déséquilibre
démographique et une telle
asymétrie topographique pour-
raient inciter les dirigeants ira-
niens à courir le risque d’une
guerre nucléaire entre les deux
pays. Cette option est d'autant
plus plausible qu'ils ne ca-

N
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Entre guerres
et paix
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chent en rien leurs intentions
génocidaires. Le danger est
donc un vrai danger.

Un débat complémentaire
porte sur d'éventuelles frap-
pes préventives. I l  tourne
autour de trois paramètres : la
capacité de notre aviation à
endommager, sinon à anéantir,
les installations nucléaires ira-
niennes ; la possibilité, pour
notre gouvernement, d'obtenir
le soutien opérationnel ou tout
au moins l'accord préalable
des États-Unis ; l'aptitude de
notre population à supporter
les bombardements de terreur
que le Hezbollah et le Hamas
s'empresseraient de
déclencher, en représailles, sur
nos agglomérations civiles.

  �  �  �  �  Royaliste : Venons-en aux
relations entre Israël et les
Palestiniens…

Simon Epstein : Il existe,
en fait, deux entités politiques
palestiniennes. L’une - en Cis-
jordanie - est dirigée par le
Fatah, mouvement nationaliste
et laïque qui n'exclut pas l'idée
d'un compromis historique.
Cette entité est disposée à
négocier et elle est prête, dans
des conditions qui restent à
définir, à un accord de paix
avec Israël. L'autre entité -
dans la bande de Gaza - est
soumise au Hamas, force isla-
miste animée d'une idéologie
fondamentaliste. Elle admet
les trêves temporaires avec
l 'ennemi, mais elle rejette
toute possibilité de paix dura-
ble avec les Infidèles - Juifs
de surcroît !

D'où notre inquiétude. En
Israël, le centre, la gauche et
la droite modérée veulent un
accord avec les Palestiniens,
un accord fondé sur le prin-
cipe deux États pour deux
peuples. Mais les partisans de
la paix veulent savoir ce qui
se passera si un accord est
signé avec Abou Mazen et le
Fatah et si, quelque mois ou
quelques années plus tard, le
Hamas s'empare du pouvoir
dans l'État palestinien qui aura
été créé. C'est déjà arrivé dans
la bande de Gaza, à peine éva-
cuée par les Israéliens en
2005. Cela peut donc se
reproduire, d'une manière ou
d'une autre, sur la totalité du
terr i to ire palest inien.
N'oublions pas que le Hamas

appartient à la même famille
idéologique que les groupes
terroristes qui, avant l'inter-
vention militaire française, im-
posaient leur loi aux popula-
tions maliennes. Il dispose de
plusieurs milliers de missiles
lui conférant une puissance de
destruction qui est consi-
dérable, et qui menace de très
près les villes israéliennes. Et
il récuse toute paix avec des
non-musulmans, qu'ils soient
Croisésou, pis encore, Juifs.
Telle est la situation, dans
toute sa complexité.

Que faire ? Nous voulons
des garanties, mais l'Histoire
nous enseigne que les garan-
t ies en la matière sont
éphémères et fragiles, qu'il
s'agisse d'engagements solen-
nels, de cautions internationa-
les ou de démilitarisation to-
tale ou partielle. Pensez à la
France des années 1930. Con-
frontée au réarmement alle-
mand, elle assiste, impuis-
sante, à l'érosion ou à la dispa-
rition progressive de toutes les
garanties sécuritaires qu'elle
avait tant peiné à ériger... D'un
autre côté, il est indéniable
que toute perspective autre
que celle des deux Étatspeut
avoir de graves conséquences
pour chacun des deux peuples
en présence. I l  faut donc
négocier, négocier encore, et
chercher des solutions à toutes
les questions : le tracé des
front ières,  le statut de
Jérusalem, les garanties de
sécurité, etc. Tout cela prendra
du temps, mais i l  faut s'y
mettre.

  �  �  �  �  Royaliste : Comment la
question des implantations
est-elle envisagée par les
principaux partis ?

Simon Epstein : L’idée do-
minante est qu’il ne sera pas
indispensable d'évacuer la to-
talité des implantations, ce qui
permettra d’éviter, en Israël
même, des situations de guerre
civile. C'est possible, car il
s'avère que les implantations
ne sont pas réparties en den-
sité égale sur le terr itoire
palestinien. Elles sont concen-
trées en quatre ou cinq blocs
regroupant un grand nombre
d'agglomérations et un grand
nombre d'habitants sur une
surface relativement restreinte.
Ces blocs pourraient être an-

nexés à Israël tandis que les
Palestiniens, en échange, rece-
vraient d’autres territoires de
superficie égale. Officiel-
lement, les Palestiniens n’ad-
mettent pas cette théorie des
blocs, mais tout porte à croire
qu'ils l'accepteront en cours de
négociation. Quant à l’extrême
droite israélienne, elle n’ac-
cepte aucune évacuat ion,
même s’il s’agit de quelques
tentes plantées sur une colline
par quelques jeunes Juifs exal-
tés et violents... Disons que la
question des implantations est
loin d’être réglée mais que des
solutions existent.

  �  �  �  �  Royaliste : En 2011, la
société israélienne a été se-
couée par un grand mouve-
ment de contestation. Pour
quelles raisons ?

Simon Epstein : Voici qua-
rante ans, Israël était le pays le
plus socialisé et le plus égali-
taire du monde occidental.
L'économie nationale reposait,
pour un tiers, sur un puissant
secteur d’État ; pour un autre
tiers, sur un impressionnant
secteur d'entreprises collecti-
vistes et de coopérat ives
ouvrières ; et pour le tiers
restant, sur un secteur capita-
liste de type classique. L'écart
des revenus était le plus faible
de tous les pays développés.
Puis le Likoud est arrivé au
pouvoir, avec un électorat
populaire, en majorité oriental,
et une idéologie ultra-libérale.
I l  instaura un capital isme
sauvage, dont les principales
victimes seront précisément
les couches socioculturelles
qui l 'avaient porté au
pouvoir...

Aujourd’hui, les indicateurs
ne trompent pas : nous som-

mes le pays le plus inégalitaire
de l’OCDE. Benjamin Netan-
nyahou a apporté à ce proces-
sus une contribution décisive,
en privatisant - à des prix ridi-
cules - ce qui subsistait du
secteur public, en rabotant
brutalement les budgets so-
ciaux et en accordant d'aber-
rants dégrèvements d’impôts
aux riches, et surtout aux très
riches. Résultat : la classe
moyenne doit supporter le
poids de la défense, elle doit
payer pour les ul tra-
orthodoxes, qui coûtent très
cher à l'État, et elle fait les
frais d 'une pol i t ique qui
assèche systématiquement les
budgets de l'Éducation et de la
Santé. Les grandes manifesta-
tions de l'été 2011 furent le
produit de cet état de fait,
mais elles étaient insuffisam-
ment politisées. Elles n'ont pas
su se dresser contre la source
réelle et profonde de la crise, à
savoir le libéralisme extrême
promu par le Likoud.

Quant à Yaïr Lapid, ministre
des Finances du nouveau gou-
vernement Netannyahou, il af-
firme être le porte-parole des
classes moyennes. À bien
écouter ce qu’il dit, à bien lire
ce qu'il écrit, on pressent qu'il
représente plus la grande
bourgeoisie et les classes
aisées que les classes moyen-
nes proprement dites. L'impré-
cis des formulations ne pré-
sage rien de bon, Il n'est pas
exclu que Lapid mette en
œuvre une politique néo-li-
bérale pénalisant, précisément,
ces classes moyennes dont il
prétend être le champion.

Propos recueillis par 
B. La Richardais
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Libéralisme

Le grand bond 
en arrière

Serge Halimi, directeur du Monde diplomatique, nous livre (1) une analyse en
profondeur des ressorts de l’idéologie libérale et de son déploiement

volontariste. Comment un système de pensée, faux par la misère qu’il
génère, s’est-il imposé massivement et continue-t-il de régner ?

es quatre piliers de
cette idéologie sont :
les déréglementations,
les privatisations, les
baisses d’impôts, le

libre-échange. Alors que la
crise de 1929 avait montré les
limites d’un système libéral
par l’affirmation politique
d’une reconquête économique
de la nation avec Roosevelt.
Les années d’après-guerre ont
consacré le développement
des États-Unis, de l’Europe
(les Trente glorieuses) sous
couvert  de protect ions
douanières,  de réglemen-
tations, de nationalisations (De
Gaulle), d’amélioration cons-
tante du pouvoir d’achat, de
l’emploi, de la santé, de la
retraite. Alors, pourquoi l’i-
déologie libérale a-t-elle réussi
à tout remettre en cause et
continue-t-elle son œuvre des-
tructrice ?

Tout d’abord, le combat est
celui des idées. Hayek puis
des disciples et proches (dont
Milton Friedman) mil i tent
avec une rare détermination
quasi religieuse, pendant des
décennies, contre toute forme
de socialisme, c’est-à-dire
toute intervention économique
de l’État, privilégiant celles de
l’économie de l’offre (Laffer),
du monétarisme, de la réduc-
tion des dépenses publiques, la
déréglementation, l’ouverture
des frontières, le retour au
darwinisme social, la précarité
de l’emploi, la flexibilité des
salaires.

Les opposants historiques à
ces thèses venues de la droite
capitaliste ont, dans les années
1960, adopté, dans l’aisance
matérielle qu’ils connaissaient,
des thèses progressistes- li-
bérales - sur le p lan des
mœurs (sexual i té,  égal i té
raciale, avortement, écologie
…). Ces thèmes ont choqué
une base populaire qui ne s’i-
dentifiait pas à ces intellec-
tuels donneurs de leçons, ne
partageant pas leurs conditions
de vie. « La suffisance de ceux
qui savent est devenue plus
insupportable que l’insolence
des possédants.»

La droite libérale a défendu
un ordre moral (Reagan,
George W. Bush - la religion)
et, affirmant une proximité
avec le peuple, lutte en réalité
contre ses intérêts en lui ôtant
progressivement, à dessein,
toute protection ( le l ibre-
échange implique une déloca-
lisation des emplois et importe
du chômage). L’offensive li-
bérale s’est nourrie des tra-
vaux des think tanks la plu-
part vendus à ses idées, re-
layés par les officines interna-
tionales OCDE et FMI en par-
ticulier : « les idées du busi-
ness deviennent le business
des idées. » Leur financement
assuré par des fortunes privées
n’est naturel lement pas
désintéressé. « Aux États-
Unis, entre 1970 et 1999, les
salaires réels annuels n’ont
augmenté que de 10 % alors
que le revenu disponible du
1 % d’Américains le plus ri-
che progressait de 157 %. En

1975, les cent plus grands pa-
trons recevaient environ 1,3
million de dollars chacun par
an (valeur 2005), soit 39 fois
le revenu d’un salarié moyen ;
en 2004, c’était 37,5 millions
de dollars chacun, soit plus de
1000 fois le revenu du salarié
moyen.»

Le mil i tant isme ul tra,
sectaire, mécaniste, des li-
béraux adopte une stratégie
révolutionnaire. Préparer les
esprits pour que ces derniers
ne puissent concevoir d’autres
systèmes (détournement de
Gramsci) et toujours affirmer,
alors que leur victoire est
écrasante,  qu’ i ls sont
« assiégés, encerclés, surclas-
sés» retournant à leur profit
deux des techniques de la
guerre populaire énoncées par
Mao Tsé-Toung : « Quand
l ’ennemi recule,  nous
avançons ; quand l’ennemi
s’enfuit, nous le pourchas-
sons.» La progressivité de
l’impôt et la redistribution des
richesses constituent le mal
absolu pour les libéraux, ayant
« la certitude inébranlable
que l’État n’aboutit qu’à sub-
ventionner les comportements
asociaux, à alimenter les anta-
gonismes entre classes et en-
tre races.» L’enrichissement
des élites les coupe du peuple.
Elles constituent une sur-
classe; gaucheet droite n’é-
tant que deux factions d’un
même consensus.

La f in du communisme
accélère cette infusion des
idées libérales chez leurs op-

posants enrichis. Dès lors, les
partis de gauche basculent en
masse dans le libéralisme (les
démocrates américains, les tra-
vaillistes britanniques, les so-
cial istes en France dès
1983…). « En dissimulant
sous une couverture interna-
tionaliste et humaniste son
projet colonial et marchand,
[la surclasse] a réussi à y ral-
lier des forces de gauche, des
journalistes, des intellectuels
et des artistes qui avaient ma-
tériellement intérêt au succès
de l’entreprise, mais qui de-
vaient invoquer autre chose
que la soumission à la moder-
nité capitaliste pour y concou-
rir efficacement.» Les ex-
maoïstes s’engouffrent dans
cette nouvelle voie radicale
poursuivant leur objectif de
démolition de l’État.

L’idéologie libérale distille
et impose le renoncement po-
litique permanent. Nier à l’É-
tat toute prérogative économi-
que plus ou moins radicale-
ment (libertariens), conduit les
dir igeants pol i t iques à la
capitulation. La rhétorique de
la mondialisationest tombée à
point nommé. Dans cette
logique, que peut faire un État
contre les marchés et la divine
concurrence ?

Comme l’avait déjà démon-
tré Paul Bairoch (2), le mythe
libre-échangiste est un men-
songe que tout citoyen se doit
de combattre. Nos économies
se sont développées grâce à la
protection de nos frontières,
comme l’illustre la réussite
des capitalismes protectionnis-
tes japonais, chinois et coréens
par exemple. Le libre-échan-
gisme est facteur de misère.

Citant notamment Karl Pola-
nyi et Christopher Lasch,
Serge Halimi invite le citoyen
à affirmer d’autres modèles
contre la présentation libérale
d’un ordre inaltérable, pro-
cédant d ’un mouvement
inéluctable que l’on sait être
faux.

Jean LATOUR

  �  (1) Serge Halimi - « Le grand
bond en arrière» - Agone éd.,
pr ix franco :
18 €.
  �  (2) Paul Bairoch - « Mythes et
paradoxes de l'histoire économi-
que »,  La Découver te,  pr ix
franco : 13 €.

L
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est sans doute le fruit du hasard, mais en ce cas il
fait très bien les choses. Deux petits livres sortent
en même temps chez le même éditeur, et grâce à
leurs inspirations différentes, invitent à une con-
frontation intéressante et particulièrement bienve-
nue aujourd'hui. Le premier a pour auteur le re-

gretté Jorge Semprun, dont on sait le parcours exemplaire entre
Espagne et France, la Résistance qui l'a amené à la déportation,
la carrière d'écrivain dans notre langue et de cinéaste à l'origine
de films mémorables. Le second, Jean-Claude Michéa, d'une
autre génération, est un homme beaucoup
moins connu, dont la modestie ne saurait
cacher qu'il est un des philosophes politiques
les plus pertinents de notre temps. La dis-
tance entre l'un et l'autre est évidente, notam-
ment sur le terrain des appartenances
visibles. On pourrait qualifier Jorge Semprun
de social-démocrate assez classique, c'est à
dire éloigné de son premier engagement
communiste, acquis à un certain modéran-
tisme libéral, tout en restant vigilant sur des
valeurs de gauche. Jean-Claude Michéa est
pour sa part complètement hors système,
contestataire résolu des deux formes actuel-
les du libéralisme, économique incarnée sans
complexe par la droite, et morale incarnée
par la gauche. Il dessine, essai après essai, la
tournure décalée d'un anarchiste
conservateur, préoccupé avant tout de la
sauvegarde de cette commune décencequi
fonde toute existence sociale. La distance
entre les deux écrivains ne saurait être ra-
menée à des distinctions psychologiques.
Elle s'explique par des désaccords de fond, qui, en l'espèce, se
rapportent à des convictions enracinées.

Pourtant, à lire leurs ouvrages, il apparaît qu'ils ont un large
espace commun, que l'on pourrait caractériser par le souci
d'une primauté morale, anthropologique, qui s'oppose frontale-
ment aux relativismes et aux cynismes. Jorge Semprun et Jean-
Claude Michéa sont tous deux fervents lecteurs de George
Orwell. Et ils s'accorderaient sur les motifs essentiels de leur
attachement au romancier de 1984. Je pense d'ailleurs que le
second acquiescerait largement au discours du premier à l'en-
seigne magnifique Le métier d'hommeet à ses références. Car
c'est en témoin du vingtième siècle que le résistant Semprun
définit l'enjeu de la lutte contre la barbarie. À cette fin, il se
concentre d'abord sur la figure d'Edmund Husserl, dont la
conférence, prononcée à Vienne le 7 mai 1935, constitue un
point de repère majeur. En abordant « la crise de l'humanité et
la philosophie», le fondateur de la phénoménologie montre
comment les enjeux spéculatifs définissent le destin du conti-
nent européen : «La crise de l'existence européenne ne peut
avoir que deux issues : ou bien le déclin de l'Europe devenue
étrangère à son propre sens rationnel de la vie, la chute dans
la haine spirituelle et la barbarie ou bien la renaissance de
l'Europe à partir de la philosophie, grâce à un héroïsme de la
raison qui surmonte définitivement le naturalisme. » Cet
« héroïsme de la raison » suscitant «un nouveau souffle
spirituel » apparaît rétrospectivement comme ayant été le seul
à la mesure du péril totalitaire qui plongeait l'Europe (et pas
seulement elle !) dans l'inhumanité. Il fallait des armes appro-
priées pour contrer la barbarie. Dans un autre registre, Marc
Bloch participe également du même mouvement pour défier
l'adversaire et son testament intellectuel L'étrange défaitecons-

C'

Idées
titue un mémorial de lucidité et de courage projeté vers la
lumière d'une libération.

Et que dire d'Orwell auquel Jorge Semprun découvre les
mêmes vertus dans le contexte typique de l'Angleterre, dont ce
patriote n'admettra jamais qu'elle soit reniée à cause d'un faux
sens de l'universel ? Il y a une connivence directe pour lui, qui
tient à la participation de l'auteur de l'Hommage à la Catalogne
à la guerre d'Espagne du côté républicain, avec les leçons que
celui-ci en avait tirées. Mais un léger détail ne peut manquer
d'interroger ceux qui se passionnent pour la vie des idées. À un
moment, Jorge Semprun s'attarde sur les quatre volumes inti-
tulés Essais, articles, lettres 1920-1950publiés dans la petite
maison d'édition Ivrea/Encyclopédie des nuisances, et dont il
dit que «c'est une lecture indispensable pour qui s'intéresserait
à Orwell, avant ou à partir de ce soir. » Or, c'est son propre
fils, Jaime Semprun (1947-2010), mort quelques mois avant
lui, qui est responsable de cette publication. Et là où on
pourrait voir un signe de complicité, il faut bien constater une
cause de désaccord. Le fils est beaucoup plus orwellien que le
père, d'une radicalité critique plus proche de Guy Debord que
de la social-démocratie européenne. Car là où l'ancien résistant

semble reconnaître la réalisation de ses
espoirs, en particulier l'Europe unie, le re-
belle dénonce un désastre humain, prophétisé
par l'écrivain anglais, sous toutes ses formes,
la plus déterminante étant celle qui corrompt
les rapports fondateurs du lien social.

Il ne s'agit pas d'insister sur ce qu'il y a de
douloureux dans ce dissentiment père-fils,
dont il ne faut pas surestimer la portée. Jorge
Semprun échappe aux reproches de la radi-
calité filiale par le sens qu'il donne à la
démocratie, et qui est bien autre chose
qu'une référence formelle au droit
procédural. Le fait qu'il soit aussi très attaché
au Maritain dernière manière, montre qu'il
n'est pas disposé à plier face à la neutralité
axiologique d'un individualisme autocentré.
Mais une certaine modération sociale-démo-
crate ne l'en rend pas moins solidaire d'un
ordre établi, insupportable à ceux pour qui le
mondialisme marchand, l'Europe intégrée,
l'alignement sur les principes du libéralisme

économique représente l'ennemi à combattre. Et c'est là que se
produit la rupture authentiquement orwellienne, dont Jean-
Claude Michéa est aujourd'hui le porte-parole le plus
déterminé. Dans son dernier essai, il marque ainsi son désaveu
définitif à l'égard d'une gauche qui a rallié «le capitalisme
absolu », ce qui s'explique en vertu de son héritage
idéologique, foncièrement distinct de la tradition socialiste
ouvrière. Il n'a plus rien à voir avec cette gauche qui «en est
graduellement venue à trouver ses marqueurs symboliques
privilégiés dans le mariage pour tous, la légalisation du
cannabis et la construction d'une Europe essentiellement
marchande. » La gauche du libéralisme moral est le pendant
d'une droite, elle aussi débarrassée de ses valeurs
traditionnelles, et dont Christopher Lasch soulignait qu'elle était
totalement soumise «au progrès, au développement économi-
que illimité, à l'individualisme rapace. »

La réflexion de Michéa s'enrichit de nouvelles recherches,
notamment sur un marxisme qui n'a pas grand-chose à voir
avec ce qu'il est devenu et qui ressemble assez bien à la lecture
très originale qu'en avait faite Michel Henry. Mais l'essentiel
de son propos rejoint la défense ontologique de l'humanité, qui
ne se comprend que par un retour aux fondamentaux de
l'anthropologie, ceux qu'Orwell redécouvrait à l'enseigne de la
commune décence, parallèlement à Marcel Mauss redécou-
vrant la gratuité nécessaire des échanges pour qu'une société ait
visage humain.

  �  Jorge Semprun - « Le métier d'homme», Climats, prix
franco : 11,50 €.

  �  Jean-Claude Michéa - « Les mystères de la gauche», Climats,
prix franco : 16 €.

�

De Semprun 
à Michéa

par Gérard Leclerc
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États-Unis

Dear
Teddy

Histoire

Nos ancêtres
les Germains !

Si notre vieux pays fut rassemblé et construit
par le lent travail de nos rois, d'autres n'ont

pas eu ce bonheur. Suite aux vapeurs
idéologiques de la fin du XVIIIe siècle des

régions entières ont cherché à se construire un
passé dans une optique nationalitaire.

heodore Roosevelt,
président des États-
Unis de 1901 à 1909
n'a pas laissé pour
seule trace dans l'his-
toire le nom anglo-

saxon de notre ours en
peluche. Cet être extraordi-
naire au sens vrai du terme a
marqué durablement l'histoire
de son pays. La biographie
que lui  consacre Yves
Mossé (1) pour se lire comme
un roman, n'en est pas moins
un travai l  d 'histor ien
extrêmement sér ieux et
complet.

Éclipsé dans nos mémoires
par son cousin Frankl in
Delano, Theodore Roosevelt
reflète bien la progression et
la montée en puissance de son
pays au cours de la deuxième
moitié du XIXe siècle et la
première décennie du XXe.
Archétype des élites améri-
caines, cet homme, issu d'une
vieille famille de noblesse hol-
landaise tôt arr ivée en
Amérique, va durant toute une
vie ponctuée de malheurs se
montrer à la hauteur du cou-
rage et de la ténacité que l'on
attend d'un honnête homme.

On suit son parcours person-
nel et politique. Partisan de
l'impérialisme américain, déjà
sensible à l'environnement,
promoteur du canal de
Panama, guerrier valeureux et
pourtant Prix Nobel de la
paix (1906), scientifique re-
connu en ornithologie, fran-
chement aventur ier ,  bon
écrivain.

Un destin à suivre dans ce
bon ouvrage qui nous en ap-
prend de plus tant sur l'histoire
de son pays, si amical et si
inamical à la fois, envers
nous.

Pascal BEAUCHER

  �  (1) Yves Mossé - « Theodore
Roosevelt - La jeune Amérique»,
Jean Picollec Éditeur, 2012, prix
franco : 32 €.

ertains ont une
géographie, ce qui a
faci l i té la chose,
d'autres un idiome
commun ou un passé
plus ancien (l'Italie,

la Grèce). Mais les peuples
d'Europe du Nord longtemps
balancés entre la volonté im-
périale et les fondements uni-
taires chrétiens ont eut bien du
mal à se structurer comme na-
tion nationaliste. La Prusse,
que notre bon roi Louis XV a
combattue, montant en puis-
sance a pris en main la des-
tinée des peuples allemands,
d'abord autour de son roi, puis
par hégémonie et enfin par
impérialisme. Bien avant la
prise du pouvoir par Adolf
Hitler nombre de chercheurs
allemands s'étaient tournés
vers une concept ion très
part icul ière du naturvolk
(peuple primitif) allemand : la
théorie racialiste. Celle-ci per-
mettant cela le nationalisme
allemand s'est construit autour
de cette conception.

Olivier Laurent, conserva-
teur en chef du Patrimoine en
charge des collections gauloi-
ses au musée d'archéologie na-
tionale de Saint-Germain-en-
Laye, vient de nous offrir en
lecture un volume fort docu-
menté sur les archéologues
aux service des nazis,  face
méconnue des années 1930-
1945, tant en Allemagne que
dans les régions limitrophes.
La recherche n'a pas attendu
les élucubrations hitlériennes
pour argumenter sur l'expan-
sionnisme indogermanen. La
langue, la race, les traces an-
ciennes grattées ici ou là,

instrumentalisaient, pas seule-
ment la recherche, mais aussi,
l'idéologie. Ainsi 90 % des
chercheurs de cette discipline
ont adhéré au nazisme. Lau-
rent nous rappelle les combats
en Allemagne (entre Rosen-
berg et Himmler) pour mettre
la mains sur toutes les institu-
tions et ainsi organiser la re-
cherche pour justifier l'exis-
tence du Grand Reich.

Dès la défaite et l 'occu-
pation, les archéologues alle-
mands ont prit langue avec
leurs confrères français... et
majoritairement ceux-ci ont
poursuivi leurs recherches
dans le même sens. Une zone
dite de repeuplement (Lotha-
ringie) a bel et bien existé
pendant l'occupation. L’auteur
rappelle simplement les ami-
tiés très particulières des nazis
avec les autonomistes alsa-
ciens, bretons, basques, qui va
se concrétiser dans une politi-
que de recherche archéologi-
que dans ces régions. Le plus
étrange fut que nombre de
chercheurs français se soient
laissés berner par ses théories.

Mais Laurent ne s'arrête pas
à la période de la guerre il
poursuit  sa recherche sur
l'héritage et les héritiers de ses
temps obscurantistes... Et là,
le constat est sans appel. En
Allemagne comme en France
nombre de ceux qui ont parti-
cipé à cette archéologie nazi-
fiante ont poursuivi (souvent
avec les mêmes idées) de bel-
les carrières.

Ce livre absolument passion-
nant illustre parfaitement com-
ment les idéologues se servent
de tout pour justifier leur théo-
rie et construire La politique.
Souvenons-nous comment
Napoléon III a fabriqué le
mythe Vercingétorix. Plus
près de nous n'oublions pas les
penseurs de la Nouvel le
Droite,  autour d 'Alain de
Benoist, qui se sont appuyés
sur nombre d'universitaires is-
sus du magma scientifiquedes
années nazies pour refonder
leur théorie. Nous aurions bien
tort de croire cela oublié !

La bête n'est pas si morte
qu'on le croit !

François-Marin FLEUTOT

  �  Laurent  Ol iv ier  -  « Nos
ancêtres les Germains»,
Éd. Tallandier, 320 pages, prix
franco : 22,50 €.

T
C

Aimé Richardt

Saint François
de Sales

et la Contre-Réforme

Prix franco : 27 €
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désire recevoir, sans engagement de ma part, une documentation et un
abonnement gratuit de trois mois . Bulletin à renvoyer à :

« Royaliste », 17, rue des Petits-Champs, 75001 Par is

  � � � � A Paris, chaque mercredi, nous
accueillons nos sympathisants dans
nos locaux (17, rue des Peti ts-
Champs, Paris 1er, 4e étage) pour un
débat avec un conférencier, person-
nalité politique ou écrivain.
  � � � � La conférence commence à 20
heures très précises (accueil à par-
tir de 19 h 45 - Entrée libre, une
participation aux frais de 2 € est
demandée), elle s’achève à 22 h.
Une carte d’"abonné des mercredis"
annuelle (10 €) permet d’assister
gratuitement à toutes les conféren-
ces et de recevoir chaque mois le
programme à domicile.
  � � � � Après  l a  co n f é rence ,  à  2 2
heures, un repas amical est servi
pour ceux qui désirent poursuivre
les discussions (participation aux
frais du dîner 6 €).

MERCREDIS DE LA NAR

Communiquer avec la N.A.R.
  �  Adresse postale : 17, rue des Petits-Champs,

75001 Paris
  �  Adresse électronique : NouAcRoyal@gmail.com
  �  Sites internet :

http://www.narinfo.fr (Informations et actualités)

et http://archivesroyalistes.org/
  �  Téléphone/répondeur : 01.42.97.42.57
  �  Télécopie : 01.42.96.99.20
  �  Règlements à l’ordre de :
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  � M e r c r e d i  3  a v r i l -
Économiste, doctorant en scien-
ces politiques, Guillaume BI-
GOT a été journaliste et il fut
l’un des dirigeants du pôle uni-
versitaire Léonard-de-Vinci avant
de devenir le directeur général
d ’ u n  g r o u p e  d ’ é c o l e s  d e
commerce. Ses recherches et son
exp ér i en ce  l ’ o n t  co n d u i t  à
dénoncer, dans un ouvrage ré-
cemment publié, « La trahison
des chefs. »  Mais en quel sens et
dans quels domaines ?

La modernité se caractérise par
une contestation de l’autorité qui
trouve ses justifications dans l’i-
déologie libérale-libertaire. Dans
les entreprises ou l’art du com-
mandement a été remplacé par les
techniques du management, on
licencie du personnel, on déve-
loppe la précarité, on se réfugie
dans l’indécision, on manipule et
on organise la guerre de tous
contre tous. Certains patrons pro-
fitent de ce violent désordre qui
se traduit par un immense gâchis
d’intelligence, de talents et de
dévouements. Mais comment
réapprendre à commander ?
  �  Mercredi 10 avril - Le dis-
cours xénophobe classique sur
l'immigration est aujourd'hui rem-
placé par le thème de la lutte
contre l'islamisation, qui est pri-
vilégié par le Front national de
Marine Le Pen mais qui séduit
aussi certains mil i tants de la

gauche laïque. Menace d'une in-
surrection armée, atteinte aux va-
leurs de notre civilisation et à
no t re  mode de v ie  :  i l  fau t
prendre ces thèmes au sérieux car
ils sont l'une des expressions de
la crise européenne. Mais faut-il
s'y enfermer ?

Docteur en Sciences politiques,
spécialiste des croyances, des re-
ligions et des sectes, professeur
des Universités et directeur de
l 'Observato i re du re l ig ieux,
Raphaël LIOGIER a consacré
u n  o u v rage  au  « M y the  de
l'islamisation » : il examine le
thème du déferlement quantitatif
d'une immigration qui serait es-
sentiellement musulmane, analyse
la question des conversions répu-
tées massives et celle de la «
conquête musulmane » avant de
montrer  que les musulmans
français sont en train d'effectuer
une transition culturelle qui pro-
voque des réactions fondamenta-
listes et des dérives djihadistes.
  �  Mercredi 17 avril - Comment
JUAN CARLOS D’ESPAGNE
est-il devenu roi ? Né en exil,
éduqué sous l’égide de Franco
alors que son père le comte de
Barcelone est l’adversaire décidé
du Caudillo, le jeune prince est
considéré comme le « fils » du
dictateur et il semble promis à
une très brève existence politique.
Pourtant, Juan Carlos parvient à
forger discrètement sa personna-
lité et ses convictions  - si bien
qu’il saura imposer la démocratie
et briser la tentative de coup
d’État de 1981. 

Pendant trente ans, la monarchie
a  s e m b l é  b i e n  a c c o r d é e  à
l’Espagne. Mais la crise détruit la
société espagnole et menace l’u-
nité du pays au moment où la
succession approche… Nous
avons demandé à Laurence
DEBRAY , historienne, diplômée
de la Sorbonne et d’HEC, auteur
d’une toute récente biographie du
roi d’Espagne,  de nous aider à
bien comprendre la relation entre
Juan Carlos et le peuple espagnol
et d’éclairer la situation présente,
afin que nous puissions mesurer
les périls qui pèsent sur cette
nation et sur ses institutions.  

La Nouvelle Action royaliste
et ses locaux

A l’intention de tous ceux qui nous interrogent – et ils
sont nombreux – sur le devenir de nos locaux, voici un petit
rappel d’une histoire pour l’instant sans fin…

Comme vous le savez, en octobre 2008, la Mairie de Paris,
faisant jouer son droit de préemption, avait racheté l’immeuble
du 17, rue des Petits-Champs qui abrite, entre autres, les locaux
de la NAR. Elle nous avait signifié en décembre 2010 qu’elle
ne renouvellerait pas notre bail, que nous devions quitter
l'immeuble pour le 30 juin 2011 et avait engagé contre nous
une procédure d’expulsion.

Nous avions écrit à deux reprises (en décembre 2010, puis
en juin 2011) à Bertrand Delanoë, maire de Paris, pour lui
demander de revoir sa décision ou de nous proposer des locaux
similaires. Ces deux lettres étaient restées sans réponse. Nous
avons alors lancé en février 2012 une pétition nationale « Non
à l’expulsion des royalistes de la NAR !» auprès de nos amis
et compagnons de route. Le 4 mars 2012 nous avons adressé
au Maire la liste des 52 premiers signataires (qui comportait
7 ministre ou anciens ministres !). Cinq jours plus tard le
cabinet de Maire nous répondait « que dès notre première
intervention (sic) cette affaire a fait l’objet d’un examen
attentif » pour « permettre notre relogement dans un local
d’activité d’une superficie à peu près équivalente pour un
loyer du même ordre». 

Effectivement quelques jours plus tard on nous a fait deux
propositions. L’une d’entre elles  a reçu notre accord de
principe quoique son loyer soit très nettement supérieur à notre
loyer actuel. Il s’agit d’une ancienne boutique et de son sous-
sol, située près du métro Picpus. 

Mais ce local nécessite d’importants travaux tant pour le
mettre aux normes électriques et sanitaires que pour effectuer
les aménagements nécessaires à nos activités. Après de nom-
breuses discussions, la Mairie a accepté le principe de prendre
en charge ces travaux ainsi qu’une part de nos frais de
déménagement, mais à l’heure actuelle rien n’a été commencé
et depuis trois mois nous n’avons plus aucune nouvelle…

Yvan AUMONT

CONGRÈS 2013

Le Congrès annuel de la
Nouvelle Action Royaliste
se tiendra les 13 et 14 avril
2013. Tous les adhérents de
la NAR peuvent participer au
Congrès et ont du recevoir par
courrier les renseignements

pratiques ainsi que les textes
préparatoires.

A cet envoi était jointe la
carte d'adhérent pour 2013, du
moins pour ceux qui était à
jour de leur cotisation... Quant
aux autres c'est encore temps !
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Le démos
de Chypre 

A insi, « la crise de l’euro
est derrière nous» ? En
se risquant à la méthode

Coué, François Hollande avait
toutes chances de subir le dé-
menti des événements. La crise
couvait comme le feu sous la
cendre et il fallait guetter le
point de départ d’un nouvel
embrasement. C’est à Chypre, le
16 mars, qu’il a eu lieu. La crise
de l’euro a repris une tournure
violente, mais rien ne se passe
comme prévu.

D’ordinaire, l’oligarchie euro-
péenne impose aux oligarchies
nationales et à des majorités par-
lementaires soumises un « plan
de sauvetage » qui écrase les
salariés, engendre la récession et
multiplie les chômeurs sans ja-
mais rien résoudre. La Républi-
que de Chypre était entrée dans
cette logique infernale. Le 25
juin 2012, elle avait demandé
l’aide de l’Union européenne et
du Fonds monétaire interna-
tional. Le 8 octobre, la troïka
avait présenté ses solutions, tou-
jours les mêmes : réduction des
salai res et  des prestat ions
sociales, augmentation de la
TVA. Puis, le 16 mars, après
maintes tergiversations, l’Euro-
groupe et le FMI avaient imposé
au président de la République
chypriote un plan aberrant : dix
milliards pour le pays, à charge
pour lui de trouver 7 milliards
par le biais de privatisations,
d’une augmentation de l’impôt
sur les sociétés et d’une taxe ex-
ceptionnelle sur tous les dépôts
bancaires.

Dans leur suprême arrogance et
malgré le concours d’experts
omniscients, les eurocrates n’ont
pas tenu compte des réactions du
peuple chypriote, des détenteurs
de capitaux étrangers légaux ou
illégaux placés dans les banques

de l’île et de l’existence d’un
Parlement. Nous connaissons la
suite. Le peuple s’est précipité
vers les banques – fermées – puis
vers le Parlement. Le gouverne-
ment russe a protesté contre des
mesures qui  entravaient  les
opérations bancaires de sociétés
normales – par exemple Aeroflot.
Surtout, le Parlement chypriote a
refusé à l’unanimité de se plier à
la volonté des eurocrates.

Tel est l’événement majeur,
exemplaire. Pour la première fois
dans la zone euro, le démosa

bloqué les oligarques. Pour la
première fois, la souveraineté na-
tionale l’a emporté sur la volonté
de la chancelière allemande, de la
BCE, du FMI et de l’Eurogroupe.
La décision des députés chyprio-
tes a eu un immense retentisse-
ment en Grèce (1) et sans doute
dans d’autres pays qui sont sous
le joug de la troïka ou qui ris-
quent de le subir. On a répété sur
tous les tons que Chypre n’est
qu’un petit pays, qui ne pèse rien
dans la zone euro. Mais c’est un
État souverain et démocratique
qui est capable, par un vote,
d’arrêter net la bande d’imbéciles
et d’irresponsables qui siègent à
Berlin, à Francfort et à Bruxelles.

Ce sont des imbécilesparce
qu’ils ont déclenché, par mépris

du peuple, une panique bancaire
qui restera dans les esprits. 

Ce sont des irresponsables
parce que nul n’ignore que Chy-
pre accueille depuis des décen-
nies des capitaux mafieux. Ce
problème aurait dû être résolu à
l’occasion de l’entrée de cette
République dans l’Union euro-
péenne en 2004 ou dans la zone
euro en 2008 – mais on n’a rien
fait. Surtout, nul n’ignorait que
les banques chypriotes étaient
gravement affectées par le défaut
partiel de la Grèce – mais là
encore on a laissé pourrir la
situation.

La bataille, à l’heure où j’écris,
n’est pas terminée. La BCE a
décidé de ne plus fournir les ban-
ques chypriotes en billets et de
bloquer leurs transactions avec le
reste de la zone euro à partir du
25 mars. Un tel blocus serait un
acte de guerre commis par un
organisme non démocratique
contre un État souverain. Quelle
que soi t  l ’ issue de la cr ise
chypriote, les citoyens de tous les
pays qui se trouvent dans la zone
euro peuvent faire trois constata-
tions :

La zone euro ne protège pas
leurs dépôts bancaires contraire-
ment aux engagements qui
avaient été pris. A la moindre
alerte, ils videront leurs comptes.

Qu’il s’agisse de la chancelière
allemande, de la BCE ou de la
troïka, les dirigeants de la zone
euro utilisent l’intimidation, le
chantage et la violence pour se
faire obéir. La solidarité euro-
péenne est morte, si tant est
qu’elle ait existé.

Tout État souverain peut faire
obstacle aux eurocrates, si son
Parlement décide de défendre la
souveraineté nationale. C’est
l’exemple chypriote qui doit nous
inspirer.

Bertrand RENOUVIN

  �  (1) Le site http://www.greekcrisis.fr/
permet un suivi quotidien de la crise en
Grèce et à Chypre de même que le site
http://russeurope.hypotheses.org/
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